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Introduction

L’AUTONOMIE DES JEUNES ET LE CONCEPT DE CITOYENNETÉ SOCIOÉCONOMIQUE 

« À nous deux maintenant ! » : le cri que lance Rastignac à la société parisienne à la fin du Père Goriot (1842) de Balzac pourrait tout aussi bien être interprété comme une allégorie de l’entrée dans la vie adulte. Le temps de la formation est fini et il est temps de trouver sa place dans le monde des adultes. L’entrée dans l’âge adulte est un topos de la littérature. Beaucoup de classiques sont des romans d’entrée dans la vie adulte. Ils illustrent son évolution au fil des époques et des milieux sociaux, et révèlent en creux non seulement ce que signifie être adulte, mais aussi les rapports entre individu et société.

Pour parler d’entrée dans l’âge adulte, il faut avoir préalablement distingué l’enfance et l’âge adulte. Cette distinction survient relativement tardivement dans la société moderne puisqu’elle suppose à la fois une construction morale qui distingue enfant et adulte1 et une distinction institutionnelle : l’âge de l’enfance en opposition à celui de la vie adulte repose sur l’assignation des enfants à l’éducation quand les adultes sont censés travailler2. L’obligation scolaire et la mise en place des systèmes éducatifs de masse au XIXe siècle, couplées à l’interdiction progressive du travail des enfants, ont progressivement constitué la distinction institutionnelle de ces deux âges de la vie que sont l’enfance et l’âge adulte3.

C’est pourquoi, avant que ne soient formellement distingués enfance et âge adulte, les romans qui traitent du sujet sont des romans d’apprentissage. Au XVIIe siècle, ces romans concernent souvent les couches les plus favorisées de la population : l’intrigue de La Princesse de Clèves (1678) de Mme de La Fayette se situe à la cour de Henri II au XVIe siècle, et Fénelon, l’auteur des Aventures de Télémaque (1699), était le précepteur du fils du Grand Dauphin. Dans ces ouvrages, l’entrée dans l’âge adulte s’inscrit souvent dans la perspective d’un apprentissage des devoirs religieux. Il s’agit d’une entrée religieuse dans l’âge adulte.

Au XVIIIe siècle, le roman d’apprentissage se distingue par la perspective nouvelle que lui imposent les Lumières. Qu’il s’agisse du Candide (1759) de Voltaire ou de l’Émile (1762) de Rousseau, ces nouveaux romans d’apprentissage ont une fonction beaucoup plus critique à l’égard de l’ordre établi de l’Ancien Régime, et notamment à l’égard de la religion. Devenir adulte renvoie alors moins à l’apprentissage des devoirs religieux qu’au développement de sa raison et de son autonomie. Il s’agit d’une entrée dans l’âge adulte plus morale que religieuse4.

Au XIXe siècle, c’est l’aspect social et politique de l’entrée dans l’âge adulte qui s’impose dans la littérature. Depuis la Révolution française, la société s’est ouverte et la mobilité sociale est devenue possible. Le jeune homme ambitieux partant à la conquête de positions sociales élevées devient alors une figure littéraire récurrente : Rastignac dans Le Père Goriot et Lucien de Rubempré dans Les Illusions perdues (1837-1843) sous la plume de Balzac, mais aussi Julien Sorel dans Le Rouge et le Noir (1830) de Stendhal, ou Georges du Roy de Cantel dans Bel-Ami (1885) de Maupassant5. À l’opposé de ces figures romantiques partant à la conquête du monde, Flaubert propose d’autres figures négatives parodiant les romans d’apprentissage avec Madame Bovary (1857) et le personnage de Frédéric Moreau dans L’Éducation sentimentale (1869). Sur fond de réalisme et de naturalisme, les auteurs explorent également les différences sociales d’entrée dans l’âge adulte : Zola s’éloigne des milieux privilégiés pour décrire la jeunesse populaire dans Germinal (1885) avec le personnage d’Étienne Lantier, ou encore avec la figure de Denise Baudu dans Au bonheur des dames (1883).

Au XXe siècle, cette diversité sociale d’entrée dans l’âge adulte s’atténue en raison de la standardisation des transitions juvéniles. Avec la montée en charge des systèmes éducatifs, le développement du salariat, les réductions des inégalités, de nombreuses tendances structurelles viennent standardiser progressivement le passage à l’âge adulte en tant que transition de cinq seuils (à savoir la fin des études, l’accès à l’emploi, le départ du foyer parental, la mise en couple – ou mariage – et la naissance du premier enfant6), même si l’on aperçoit des différences entre les milieux sociaux7. Ce qui structure les romans sur l’entrée dans la vie adulte dans la première moitié du XXe siècle se recentre donc sur deux enjeux principaux : l’engagement et l’épreuve de la guerre. On retrouve ces thèmes dans la saga des Thibault (1922-1940) de Roger Martin du Gard, dans La Condition humaine (1933) de Malraux, dans Les Justes (1949) de Camus ou encore dans L’Âge de raison (1945) de Sartre. On pourrait parler d’entrée existentielle dans l’âge adulte.

Depuis les années 1970, l’entrée dans l’âge adulte s’est complexifiée. Avec les effets conjoints du recul de l’âge auquel les jeunes franchissent les transitions8, de la désynchronisation de ces transitions (ils ne les franchissent plus au même moment), et de leur réversibilité9, un nouvel âge de la vie a émergé entre enfance et âge adulte : la jeunesse10. Et ce qui est en jeu, c’est alors l’entrée statutaire dans l’âge adulte, et surtout l’accès à l’emploi, à un âge toujours plus avancé.

Dans les sociétés modernes où les positions sociales sont théoriquement ouvertes et ne sont plus formellement déterminées par l’origine sociale, la transition à l’âge adulte devient en effet un enjeu statutaire : comment les individus accèdent-ils aux différents statuts qui caractérisent l’âge adulte ? Comment accèdent-ils à une autonomie statutaire ? Dans les années 1950 et 1960, la synchronisation des trajectoires a apporté une première réponse. Depuis les années 1970, la complexification des transitions a fait émerger la « jeunesse » (comprise comme période d’accès progressif à ces statuts) comme problème social, et ce malgré la diversité des situations que rencontrent les jeunes et qui faisait dire à Bourdieu que la « jeunesse n’est qu’un mot11 ». La mise à l’agenda du chômage des jeunes a notamment éclairé ce problème à la lumière de l’enjeu des ressources financières : dans quelle mesure les jeunes, se situant entre l’âge de l’enfance (signifiant l’âge de l’éducation) et l’âge adulte (signifiant l’âge du travail), peuvent-ils accéder à des ressources financières dans cette situation intermédiaire ?

Aujourd’hui, si l’on veut apercevoir ces métamorphoses de l’entrée dans l’âge adulte, les séries TV peuvent constituer un miroir intéressant des tendances à l’œuvre : les personnages sont toujours plus âgés puisque Ross a 26 ans au début de la série Friends (1994), Ted et Marshall en ont 28 au début de How I Met Your Mother (2005). Si on les compare aux personnages des romans du XIXe siècle, on voit clairement le phénomène d’allongement de la jeunesse : Julien Sorel a 18 ans et Rastignac, 21 ans. De même, l’accès à l’emploi (sans parler de la mise en couple et du premier enfant) devient un enjeu de plus en plus récurrent : si presque tous les personnages de Friends ont encore un emploi (années 1990), ce n’est plus le cas dans New Girl (2011), Shameless (2011), ou encore Girls (2012). Dans cette dernière série, l’entrée dans l’âge adulte sur fond de précarité et de recherche d’emploi est le cadre de l’intrigue : il suffit de regarder la première scène du premier épisode. La protagoniste, jeune Américaine d’une vingtaine d’années interprétée par Lena Dunham, dîne avec ses parents. Elle vit à Brooklyn et poursuit un stage non payé depuis qu’elle a fini ses études. Elle vit donc grâce aux ressources parentales. La scène représente le moment où précisément ses parents lui annoncent qu’ils lui coupent les vivres et qu’il est temps qu’elle devienne autonome – même si elle n’a pas d’emploi. Si le marché est absent (stage non payé) et si la famille se dérobe pour permettre aux individus de subvenir à leurs besoins et d’accéder à l’autonomie, que reste-t-il ? La pauvreté, ou l’État. C’est ce que nous avons appelé dans ce travail l’enjeu de la « citoyenneté socio-économique » des jeunes.

Quand on parle du citoyen, on parle également d’une situation dans le cours de vie : on parle d’un citoyen adulte via la notion de « majorité ». Et c’est l’État qui reconnaît ce statut de citoyen adulte, de différentes façons selon les types de citoyenneté concernés. Thomas Humphrey Marshall12 a par exemple distingué trois citoyennetés en fonction des droits associés : la « citoyenneté civile » renvoie aux droits civils et à l’émergence de l’État de droit, la « citoyenneté politique » renvoie aux droits de participation politique et à la mise en place des démocraties représentatives, et enfin la « citoyenneté sociale » renvoie aux droits sociaux et au développement de l’État-providence.

Or, ces citoyennetés ne se recouvrent pas nécessairement et peuvent manquer de cohérence en ce qui concerne cette distinction entre enfant et adulte. En France, la citoyenneté civile et la citoyenneté politique certes se confondent en ce sens puisque la majorité civile tout comme la majorité politique (avec le droit de vote) sont fixées à 18 ans. En revanche, la citoyenneté sociale, ou la « majorité sociale », c’est-à-dire la possibilité d’accéder à des prestations sociales en son nom propre, est fixée à l’âge de 25 ans (depuis la mise en place du revenu minimum d’insertion en 1988). À l’opposé, l’âge de la fin de la scolarité obligatoire, qui pour Marshall devait également signifier la fin de l’âge de l’enfance, est demeuré à 16 ans13. De 16 à 25 ans, en passant par 18 : il semble qu’il y ait une période d’incertitude à propos du statut de citoyenneté à accorder aux individus entre ces bornes d’âge, et notamment en ce qui concerne la citoyenneté sociale, alors que cette période renvoie précisément au « nouvel âge de la vie » qu’est la jeunesse. Comment donc comprendre cette période d’incertitude ? Autrement dit, quel est le statut de citoyenneté des jeunes14 ? Sont-ils des citoyens adultes comme les autres ?

Afin de déconnecter l’enjeu de l’accès aux ressources financières de l’idée de « droits » contenue dans la théorie de Marshall, nous préférons utiliser le concept de « citoyenneté socio-économique » plutôt que celui de « citoyenneté sociale ». Conformément à sa fonction de « police des âges15 » qui lui permet de reconnaître et de circonscrire les âges de la vie, l’État peut ainsi mettre en place toute une série de politiques publiques visant à promouvoir l’accès des jeunes à des ressources financières : c’est ce que nous appelons les politiques de citoyenneté socio-économique et c’est ce qui constitue l’objet de cet ouvrage.

POURQUOI COMPARER ? 

Cet ouvrage adopte une démarche résolument comparative, pour trois raisons. Premièrement, car la comparaison permet de prendre du recul dans l’analyse et de mieux cerner son objet d’analyse. Comparer avec d’autres situations nationales permet de décentrer un regard parfois trop absorbé dans un contexte national, et donc de faire passer certains faits du statut d’évidences non conceptualisées à celui d’objets d’analyse à part entière. Deuxièmement, la comparaison permet de comprendre la diversité des phénomènes à l’œuvre, notamment dans des contextes nationaux distincts. Dans le débat public ou dans de nombreuses analyses, on parle souvent de tendances structurelles (la globalisation, par exemple) et de convergence des modèles nationaux (vers plus de libéralisation, par exemple). Procéder à des comparaisons entre pays, notamment dans le cadre de l’économie politique comparée, peut permettre de saisir et de comprendre les différences à l’œuvre dans les réponses apportées à des tendances structurelles : ce n’est pas parce que le vent souffle vers le nord que les bateaux se dirigent tous dans cette direction. Il en est de même des différents pays, qui réagissent chacun à leur manière aux différents processus globaux qui les touchent. Troisièmement, il est nécessaire de comparer pour raisonner en termes de « régimes » et identifier les logiques globales à l’œuvre. Il n’est pas possible de saisir la spécificité du régime auquel renvoie par exemple la France sans la comparer à la fois à ce qui lui ressemble et à ce qu’elle n’est pas. Sans comparaison, pas de caractérisation du « modèle français » possible.

Pour procéder à de telles comparaisons, la « démarche typologique16 » peut s’avérer pertinente. Cette démarche est particulièrement utilisée dans la littérature comparée17. Deux usages peuvent être faits d’une telle démarche typologique. D’une part, il est possible d’en faire un usage « taxinomique » : l’objectif est alors de regrouper des cas individuels dans des groupes, à la fois en maximisant les similitudes au sein des groupes et en maximisant les différences entre les groupes. En économie politique comparée, il s’agit de l’usage de la démarche typologique que l’on trouve dans toutes les études cherchant à classer les pays dans les différents régimes de protection sociale18. Mais il est possible, d’autre part, d’en faire un usage « idéal-typique », en s’inspirant de l’approche wébérienne : l’objectif est alors d’évaluer la distance entre un cas particulier et un idéal-type élaboré conceptuellement, en postulant qu’un idéal-type ne peut jamais se retrouver à l’état pur dans un cas particulier : un cas particulier est toujours une hybridation de plusieurs idéal-types, bien que l’on puisse éventuellement trouver une prépondérance de tel ou tel idéal-type. C’est par exemple un tel usage de la démarche typologique à laquelle procède Bruno Palier19 dans son analyse de l’évolution du système de protection sociale français.

UN NOUVEAU CADRE THÉORIQUE : LES QUATRE RÉGIMES DE CITOYENNETÉ SOCIO-ÉCONOMIQUE DES JEUNES EN EUROPE

Cette démarche typologique a déjà été utilisée dans plusieurs études sur la transition à l’âge adulte, et cet ouvrage s’inscrit dans ce sillon. On peut notamment mentionner la typologie des « régimes de transition » d’Andreas Walther20 et le brillant travail de Cécile Van de Velde21. Ces deux travaux s’inspirent grandement de la typologie des régimes d’État-providence d’Esping-Andersen22 et des ouvrages postérieurs qui l’ont mobilisée et amendée23. Deux remarques permettent de souligner la spécificité de notre démarche par rapport à ces travaux. D’une part, il s’agit de travaux qui prennent pour objet les expériences juvéniles d’entrée dans la vie adulte. Les politiques publiques ne sont prises en compte que comme contexte structurant et ne sont donc pas l’objet principal d’analyse. Dans cet ouvrage, les politiques publiques constituent un objet à part entière, et il ne s’agit donc pas d’apprécier leurs effets sur les conditions de vie des jeunes. D’autre part, la France est considérée dans ces ouvrages comme appartenant au régime continental (et non méditerranéen) avec l’Allemagne. Or, de grandes différences distinguent ces deux pays, notamment en ce qui concerne leur système de formation et ses effets en termes d’entrée sur le marché du travail24. Cet ouvrage propose une nouvelle typologie des régimes de citoyenneté socio-économique des jeunes pour résoudre ce problème.

La démonstration se décompose en trois temps. Dans un premier temps (chapitre 1), nous élaborons théoriquement la typologie des régimes de citoyenneté socio-économique des jeunes en mobilisant et présentant la littérature d’économie politique comparée. L’État peut en effet promouvoir l’autonomie des jeunes de deux façons distinctes. D’un côté, l’action publique peut aider les jeunes à accéder à l’emploi : il s’agit de l’enjeu de leur « citoyenneté économique », qui est structurée par les politiques d’éducation et les politiques de l’emploi. Cette citoyenneté économique peut prendre deux formes : elle peut être « inclusive » ou « sélective ». Elle est inclusive lorsqu’elle cherche à délivrer des compétences à tous les jeunes en limitant le décrochage scolaire. Elle est au contraire sélective lorsque le système éducatif est élitiste et produit de fortes inégalités scolaires, débouchant sur un nombre important de jeunes peu qualifiés en difficulté sur le marché du travail.

De l’autre côté, l’action publique peut délivrer un revenu, une aide publique aux jeunes via un transfert financier : il s’agit de l’enjeu de leur « citoyenneté sociale », avec la politique familiale, les aides aux étudiants, les allocations logement, la couverture chômage. Cette citoyenneté sociale peut également prendre deux formes. Elle est « familialisée » lorsque les jeunes sont considérés comme des enfants dans la protection sociale. Elle est en revanche « individualisée » lorsque les jeunes sont considérés comme des adultes. En croisant ces deux dimensions, on obtient quatre régimes de citoyenneté (voir tableau 1).


Tableau 1. – Les régimes de citoyenneté socio-économique des jeunes en Europe




	

	Citoyenneté économique sélective

	Citoyenneté économique inclusive



	Citoyenneté sociale individualisée

	Citoyenneté de seconde classe Royaume-Uni, Irlande

	Citoyenneté habilitante Suède, Pays-Bas, Finlande, Danemark



	Citoyenneté sociale familialisée

	Citoyenneté refusée France, Espagne, Portugal, Grèce, Luxembourg, Belgique, Italie

	Citoyenneté encadrée Allemagne, Autriche










Dans un deuxième temps, nous faisons un usage « taxinomique » de cette typologie en classant quinze pays d’Europe de l’Ouest dans les différents régimes élaborés (voir tableau 1) : le chapitre 2 procède à des analyses comparées de toutes les politiques publiques pertinentes dans quinze pays d’Europe de l’Ouest, alors que nous identifions précisément dans le chapitre 3 à la fois les régimes dans lesquels s’inscrit chaque pays et les origines de chaque régime. Le chapitre 3 montre notamment que c’est le niveau de « macrocorporatisme25 » qui rend compte de la citoyenneté économique, alors qu’il s’agit davantage de la tradition religieuse dominante dans un pays qui permet de rendre compte de la citoyenneté sociale. Ces deux chapitres se concentrent sur les années 2000.

Enfin, dans un troisième temps (chapitres 4 à 7), nous procédons à quatre études de cas : chaque étude de cas représente une analyse d’un pays particulier (en l’occurrence la Suède, l’Allemagne, le Royaume-Uni et la France) à l’aune des régimes de citoyenneté auxquels ils appartiennent. Il s’agit alors d’un usage « idéal-typique » de la typologie, dont la fonction est d’évaluer la distance entre un cas particulier et un idéal-type. Ces chapitres permettront de gagner en complexité tout en resituant les politiques publiques de citoyenneté socio-économique des jeunes dans leur contexte économique, social, politique et institutionnel. Ces quatre chapitres traitent de la période s’étalant des années 1970 à 2012, afin de prendre en compte la temporalité et d’apprécier l’évolution des pays, en complément de la vision synchronique – et statique – des chapitres précédents26.







1 

Penser la citoyenneté socio-économique 
des jeunes


Ce chapitre vise à présenter la typologie des citoyennetés socio-économiques des jeunes : celle-ci permet de penser la diversité des politiques visant à promouvoir l’autonomie, ou la citoyenneté socio-économique, des jeunes en Europe. Pour ce faire, il faut déterminer les dimensions constitutives de cette typologie. Ces dimensions renvoient aux modalités d’intervention de l’État pour promouvoir la citoyenneté socio-économique des jeunes. En l’occurrence, l’État peut intervenir de deux façons distinctes : ou bien il cherche à promouvoir l’emploi des jeunes (ceux-ci accédant directement à l’indépendance sur le marché du travail grâce à l’obtention d’un salaire), ou bien il leur délivre, directement ou indirectement, une aide publique en procédant à un transfert financier. En fonction du type d’intervention considéré, les politiques publiques et les secteurs d’action publique concernés seront différents. Le premier type d’intervention, renvoyant à la « citoyenneté économique », concerne davantage les politiques d’éducation et les politiques de l’emploi, alors que le second type d’intervention, renvoyant à la « citoyenneté sociale », concerne plutôt les politiques familiales, les aides aux étudiants, les allocations logement ainsi que la couverture chômage (comprenant également les minima sociaux). Nous formulons également des hypothèses permettant de rendre compte de l’origine de chacune des deux dimensions : le macrocorporatisme, concept développé dans l’approche des « variétés de capitalisme », permet de rendre compte du type de citoyenneté économique, alors que le régime de protection sociale et la tradition religieuse dans laquelle il s’insère rend compte de la citoyenneté sociale. Enfin, nous montrons en quoi la stratégie de croissance suivie par tel ou tel pays peut avoir des effets sur ces régimes de citoyenneté socio-économique.

LA CITOYENNETÉ ÉCONOMIQUE ET LES VARIÉTÉS DE CAPITALISME 

La première dimension de la typologie concerne la citoyenneté « économique » des jeunes. Cette dimension a à voir avec l’action de l’État directement sur la transition professionnelle entre éducation et travail, en vue de faciliter l’accès des jeunes à un emploi, synonyme d’accès à l’indépendance économique. Nous distinguons ainsi deux stratégies de citoyenneté économique : une stratégie « inclusive learn-first » et une stratégie « sélective work-first ».

Citoyenneté économique inclusive « learn-first » versus citoyenneté économique sélective « work-first »

Dans le contexte économique actuel de transition vers une économie et un marché du travail « postindustriels », les compétences sont devenues déterminantes pour accéder à l’emploi. La citoyenneté économique des jeunes dépend donc de cet enjeu de formation des compétences. Certains pays adoptent une stratégie dont le but est de délivrer des compétences27 à tous les jeunes (skills for all28), de façon inclusive, afin que ceux-ci puissent tous s’insérer convenablement sur le marché du travail. Dans le lien formation-emploi, c’est la formation qui est la priorité de cette stratégie, dans une perspective parfois appelée « learn-first29 » : l’objectif est de promouvoir en priorité l’éducation et la formation des jeunes. On trouvera dans les pays adoptant un tel objectif une grande importance de la politique d’éducation ainsi qu’une grande part de jeunes poursuivant des études. Ces pays disposent d’un système éducatif relativement inclusif, dans la mesure où celui-ci délivre des compétences à tous les jeunes et limite la part de jeunes quittant prématurément l’éducation et la formation (les « décrocheurs ») et de jeunes à faible niveau de qualification.

En second lieu, pour les jeunes qui rencontrent malgré tout des difficultés pour accéder à l’emploi, les pouvoirs publics adoptent une politique tournée vers l’offre de travail30, dans la mesure où leur intervention va se concentrer sur les jeunes travailleurs : les politiques de l’emploi vont renvoyer davantage à celles qui visent à développer le capital humain des jeunes, via la formation professionnelle, puisqu’il s’agit avant tout de pallier les déficiences à la marge du système éducatif, pour les réintégrer ensuite dans la norme des parcours juvéniles. Ces dispositifs sont de surcroît explicitement dirigés vers les jeunes peu qualifiés en difficulté sur le marché du travail, dans le cadre de ce que l’on appelle les « garanties jeunesse » : la politique de l’emploi est complémentaire avec la politique d’éducation dans le sens où elle la compense, puisqu’elle se focalise sur les jeunes qui n’ont pas atteint un niveau de qualification suffisant dans le système de formation initiale afin de leur donner une seconde chance.

La seconde stratégie vise au contraire à délivrer des compétences avant tout à une élite (skills for the best), de façon sélective. Le système éducatif est fortement élitiste dans le sens où il se focalise sur les meilleurs élèves et ne délivre pas de seconde chance pour les jeunes peu qualifiés : sa fonction est d’abord de classer les jeunes en fonction de leur supposé mérite, en distinguant continuellement les « bons » et les « mauvais » élèves, et non de fournir à tous des compétences pour qu’ils puissent s’insérer sur le marché du travail31. Ce qui débouche par conséquent sur de fortes inégalités en termes de compétences et de niveaux d’études, et sur une part importante de jeunes ayant quitté prématurément l’éducation et la formation et de jeunes à faible niveau de qualification.




Tableau 2. – Les deux figures de la citoyenneté économique des jeunes




	

	
Citoyenneté économique inclusive

	
Citoyenneté économique sélective




	
Objectif global de la stratégie

	
Learn-first

	
Work-first




	
Politique d’éducation

	Logique de la politique d’éducation : inclusion et skills for all

=> Faibles inégalités scolaires

Indicateurs :

=> Dépenses d’éducation +

=> Scolarisation +

=> Décrochage scolaire –

=> 2e chance via le système éducatif +

	Logique de la politique d’éducation : élitisme et skills for the best

=> Fortes inégalités scolaires

Indicateurs :

=> Dépenses d’éducation –

=> Scolarisation –

=> Décrochage scolaire +

=> 2e chance via le système éducatif –




	
Politique de l’emploi

	Complémentarité dans le sens de compensation avec la politique d’éducation :

=> Développer le capital humain et donner une seconde chance aux peu qualifiés

=> Centrée sur l’offre de travail

Indicateurs :

=> Formation professionnelle pour les jeunes peu qualifiés +

=> Éducation et formation non formelle pour les jeunes peu qualifiés +

=> Garanties jeunesse +

	Complémentarité dans le sens de synergie avec la politique d’éducation :

=> Baisser le coût du travail et promouvoir des emplois atypiques pour les peu qualifiés

=> Centrée sur la demande de travail

Indicateurs :

=> Formation professionnelle pour les jeunes peu qualifiés –

=> Éducation et formation non formelle pour les jeunes peu qualifiés –

=> Garanties jeunesse –










Ce sont ces jeunes qui seront principalement en difficulté sur le marché du travail une fois sortis du système éducatif. Conformément à la logique élitiste du système qui considère que la formation concerne avant tout les plus performants scolairement, l’intervention des pouvoirs publics en direction de ces jeunes en difficulté est d’une nature différente : il ne s’agit pas de réparer et de compenser les défaillances du système éducatif en leur délivrant une formation de seconde chance, mais de leur permettre d’obtenir un emploi malgré tout, à bas niveau de qualification, quelle que soit la qualité de cet emploi : la politique de l’emploi ici complète la politique d’éducation dans le sens d’une synergie, c’est-à-dire en en renforçant la logique et en en accentuant les effets32. Dans le binôme formation-emploi, c’est l’emploi qui devient alors la priorité (dans une perspective de work-first33), et c’est une politique centrée sur la demande de travail qui est alors mise en place : il s’agit moins d’améliorer l’employabilité des jeunes que de modifier le marché du travail en agissant sur la demande des entreprises. Pour ce faire, l’abaissement du coût du travail, via par exemple l’instauration d’un salaire minimum pour les jeunes ou des exonérations de cotisations sociales, est l’instrument le plus utilisé, avec le développement d’emplois atypiques dirigés principalement en direction des jeunes, soit par la création directe d’emplois et les subventions à l’emploi, soit par la flexibilisation du marché du travail34. Et lorsque des formations sont disponibles dans la politique de l’emploi, ces formations ne sont pas explicitement dirigées vers ces jeunes en difficulté, mais bénéficient principalement aux jeunes déjà formés, conformément à la logique élitiste du système éducatif que nous avons décrite : il ne s’agit pas de délivrer une seconde chance aux jeunes en difficulté car peu qualifiés. C’est pourquoi la politique de l’emploi ne compense pas la politique d’éducation. Nous présentons ces deux stratégies de citoyenneté économique des jeunes dans le tableau 2.

L’enjeu du « macrocorporatisme » 

Comment rendre compte de la présence de telle ou telle citoyenneté économique dans les pays d’Europe de l’Ouest ? Nous formulons l’hypothèse (H1) selon laquelle cela dépend du niveau de « macrocorporatisme » d’un pays. Dans leur ouvrage fondateur sur les « variétés de capitalisme »35, Peter Hall et David Soskice distinguent deux types d’économie capitaliste : les « économies de marché libérales » (liberal market economies, ou LME) et les « économies de marché coordonnées » (coordinated market economies, ou CME)36. Dans le premier type d’économie, illustré par les États-Unis, les acteurs se coordonnent via les mécanismes de marché, tandis que dans le second type d’économie, illustré par l’Allemagne, les individus agissent via des coordinations stratégiques hors marché, permises par certains types d’institutions complémentaires les unes avec les autres : ce sont ces « complémentarités institutionnelles », différentes d’une économie à l’autre, qui permettent aux entreprises d’être compétitives sur les marchés internationaux, traduisant des « avantages comparatifs institutionnels » différents selon les pays.

Les LME s’appuient sur des compétences « générales », c’est-à-dire transférables d’une entreprise à une autre ou d’un secteur de l’économie à un autre. Elles s’accompagnent d’un marché du travail très flexible et peu réglementé qui favorise la mobilité des travailleurs et leur faible investissement dans des compétences « spécifiques », c’est-à-dire non transférables d’une entreprise à l’autre : les compétences générales permettent de passer d’un emploi à un autre plus facilement puisqu’il est possible de réutiliser ces compétences. Dans ce contexte, les entreprises sont incitées à se spécialiser dans certains types de secteurs, nécessitant ce genre de compétences, comme les services ou les secteurs où l’innovation se fait de façon radicale (comme la high-tech).

En revanche, dans les CME, les travailleurs sont incités à investir dans des compétences spécifiques dans la mesure où le marché du travail est fortement régulé, limitant la mobilité professionnelle et garantissant donc leur position une fois qu’ils sont entrés sur le marché du travail. Les politiques sociales sont également plus développées dans ce type d’économie dans la mesure où elles garantissent aux travailleurs un revenu si jamais ils se trouvent contraints de changer d’emploi : ces politiques agissent comme des assurances pour les travailleurs, les incitant à investir dans des « actifs spécifiques » (asset specificity), tandis que dans le cas où de telles politiques ne sont pas en place, l’investissement dans des actifs plus généraux constitue une meilleure assurance pour les travailleurs, puisque c’est ce qui leur permettra de trouver un nouvel emploi. Les entreprises sont ici incitées à se spécialiser dans des secteurs où l’innovation se fait sur le long terme, de façon incrémentale, comme l’industrie manufacturière.

Le célèbre chapitre de Margarita Estevez-Abe, Torben Iversen et David Soskice37 précise cette logique en distinguant plus précisément les compétences générales, les compétences spécifiques à une entreprise (firm-specific skills), et les compétences spécifiques à une industrie ou un secteur d’activité (industry or occupational-specific skills). Leur argument consiste à soutenir que la régulation du marché du travail ainsi que les politiques sociales (notamment la couverture chômage) ont une fonction d’assurance à la fois pour les travailleurs, qui les incitent à se former pour acquérir des compétences, et pour les entreprises, qui peuvent également investir dans ces actifs en formant leurs travailleurs et en se spécialisant dans des secteurs nécessitant ce type de compétences.

A contrario, lorsque le marché du travail est flexible et quand les politiques sociales sont peu développées, les travailleurs ne sont pas incités à investir dans ces compétences spécifiques car le risque est trop élevé dans le cas où ils perdraient leur travail : il est plus rationnel pour eux d’investir dans des compétences générales, leur permettant de retrouver un emploi par la suite, puisqu’il n’y a ni protection salariale, ni protection de l’emploi, ni couverture chômage. De même, les entreprises ne sont pas incitées à investir dans ce type de compétences et à se spécialiser dans des secteurs haut de gamme nécessitant des compétences spécifiques, puisque le risque est trop élevé que les travailleurs dans lesquels elles investissent les quittent pour une entreprise proposant un revenu plus élevé. Une forte coordination de l’économie hors marché permet de résoudre ces problèmes d’action collective et d’engager les différents acteurs dans une coopération permettant d’investir dans des compétences « cospécifiques » (c’est-à-dire des compétences spécifiques dans lesquelles investissent et les travailleurs et les employeurs) et donc de se spécialiser dans des secteurs haut de gamme, à haute valeur ajoutée, misant sur la « compétitivité hors coût », c’est-à-dire la qualité38.

En ce qui concerne la transition professionnelle des jeunes adultes, deux résultats apparaissent dans ce travail. D’une part, dans la mesure où les CME se fondent sur une importance de la formation professionnelle et de l’apprentissage (pour produire des compétences spécifiques), la transition professionnelle des jeunes est plus institutionnalisée et plus aisée que dans les LME : les employeurs sont plus investis dans le système de formation, et les compétences qui sont produites correspondent davantage à leurs besoins, ce qui permet aux jeunes de s’insérer de façon plus rapide. D’autre part, les jeunes peu qualifiés seront plus désavantagés sur le marché du travail dans les LME que dans les CME :

Parce que les systèmes à compétences spécifiques...
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